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Le point 1 devrait être rempli par le prestataire et approuvé par l’auditeur.
Le point 2 est à fournir par l’auditeur.

1. Termes de référence pour une vérification des dépenses dans le cadre d’un contrat de services (à prix unitaires) pour des actions extérieures financées par la Communauté européenne  
Les clauses ci-après constituent les termes de référence (« TdR ») suivant lesquels <nom du prestataire>, ci-après dénommé « le prestataire », accepte dd’engager<nom du cabinet d’audit>, ci-après désigné « l’auditeur », pour l’exécution d’une vérification des dépenses et l’établissement d’un rapport portant sur un contrat de services à prix unitaires pour des actions extérieures financées par la Communauté européenne concernant <intitulé et numéro du contrat de services> (le « contrat »). La référence au « pouvoir adjudicateur » dans le présent acte désigne <la Commission européenne ou nom d’un autre pouvoir adjudicateur> qui a signé le contrat avec le prestataire et finance les services. Le pouvoir adjudicateur n’est pas partie au présent mandat.
1.1

Responsabilités des parties au mandat
« Leprestataireprestataire » est l’entité qui fournit les services et qui a signé le contrat avec le pouvoir adjudicateur.
· Il incombe au prestataire de fournir un rapport financier sur les services financés au titre du contrat et de veiller à ce qu’un rapprochement adéquat puisse être effectué entre celui-ci et les documents comptables et les comptes établis en rapport avec ces services.
· Le prestataire reconnaît que la capacité de l’auditeur d’exécuter les procédures imposées par le présent mandat dépend effectivement de l’accès total et inconditionnel qu’il lui garantit à son personnel et à ses comptes et écritures.  

« L’auditeur » est l’auditeur chargé d’exécuter les procédures convenues de la façon définie dans les présents termes de référence et de soumettre un rapport d’observations factuelles au prestataire.
· [Option 1: à rayer en cas de non-applicabilité] L’auditeur est affilié auprès de <préciser le nom de l’organisme ou de l’institution de comptabilité ou d’expertise comptable dont l’auditeur est membre>, qui est, à son tour, membre de la Fédération internationale des comptables (IFAC).
· [Option 2:à rayer en cas de non-applicabilité] L’auditeur est affilié auprès de <préciser le nom de l’organisme ou de l’institution de comptabilité ou d’expertise comptable dont l’auditeur est membre>. Bien que cette organisation ne soit pas membre de l’IFAC, l’auditeur s’engage à exécuter le présent mandat dans le respect des normes et règles déontologiques de l’IFAC.
1.2

Objet du mandat
Le présent mandat a pour objet la facture du prestataire datée du <jj mois aaaa> et le rapport financier <intermédiaire ou final; rayer la mention inutile> relatif au contrat pour la période du <jj mois aaaa au jj mois aaaa>. Le contrat passé avec le prestataire porte sur des activités de : <assistance technique, étude, formation et conception ; rayer la mention inutile> à exécuter conformément aux termes et conditions du contrat. Les informations, tant financières que non financières, soumises au contrôle de l’auditeur permettront de s’assurer de l’existence réelle ainsi que de la précision et de l’éligibilité des dépenses et des honoraires portés en compte par le prestataire dans sa facture et mentionnés dans le rapport financier. L’annexe 1 aux présents termes de référence donne un aperçu des principales informations relatives au contrat et aux services concernés.
1.3

Raison du mandat
Le prestataire est tenu de soumettre au pouvoir adjudicateur un rapport de vérification des dépenses établi par un auditeur externe accompagnant sa facture afin de  justifier le paiement sollicité au titre de l’article 29.1 des conditions générales du contrat. L’ordonnateur de la Commission a besoin de ce rapport, étant donné que le paiement de la facture ainsi que des dépenses et des honoraires portés en compte qu’il effectue est subordonné aux observations factuelles qu’il contient.
1.4

Type de mandat et objectif
Le mandat porte sur l’exécution de procédures spécifiques convenues concernant une vérification des dépenses encourues au titre d’un contrat de services pour des actions extérieures, financé par la Communauté européenne. Ce contrôle doit permettre à l’auditeur de vérifier que les dépenses et les honoraires portés en compte dans la facture du prestataire et déclarés dans le rapport financier des services couverts par le contrat ont été réellement encourus (« réalité »), sont précis (« exactitude ») et sont éligibles, et de soumettre au prestataire un rapport d’observations factuelles sur les procédures convenues qui ont été exécutées. L’éligibilité implique que les dépenses et les honoraires ont été encourus conformément aux termes et conditions du contrat.
Ce mandat ne contenant aucun engagement d’assurance, l’auditeur ne fournit aucun avis d’audit et aucune assurance. Le pouvoir adjudicateur obtient son assurance en tirant ses propres conclusions des observations factuelles rapportées par l’auditeur sur la facture du prestataire et dans le rapport financier.
1.5 

Activités à effectuer
1.5.1
L’auditeur exécutera ce mandat conformément aux présents termes de référence et :
-
dans le respect de la norme International Standard on Related Services (« ISRS ») 4400 Engagements to perform Agreed-upon Procedures regarding Financial Information [Missions d’exécution de procédures convenues en matière d’information financière ], éditée par l’IFAC ; 
-
en conformité avec le Code of Ethics for Professional Accountants [code d’éthique pour comptables professionnels], publié par l’IFAC. Bien que l’ISRS 4400 ne prévoie pas  l’indépendance comme critère pour les missions convenues, le pouvoir adjudicateur impose à l’auditeur l’obligation de se conformer aux exigences d’indépendance du code d’éthique pour comptables professionnels.
1.5.2
Termes et conditions du contrat de services
L’auditeur vérifie que les fonds prévus au titre du contrat ont été dépensés conformément aux termes et conditions de celui-ci et notamment à l’article (2) de ses conditions particulières. 

1.5.3
Planification, procédures, documentation et preuves
L’auditeur devrait planifier les activités de façon qu’une vérification efficace des dépenses puisse avoir lieu. Pour ce faire, il exécute les procédures définies à l’annexe 2 des présents termes de référence (« Activités à effectuer – Procédures à exécuter ») et utilise les informations obtenues dans le cadre de ces procédures comme base pour l’établissement du rapport d’observations factuelles. L’auditeur devrait assortir les points importants de justificatifs qui serviront à étayer le rapport d’observations factuelles et à garantir que les travaux ont été exécutés dans le respect de l’ISRS 4400 et des présents termes de référence.
1.6

Établissement de rapport
Le rapport établi concernant ce contrôle des dépenses devrait décrire l’objectif et les procédures convenues du mandat d’une manière suffisamment détaillée pour permettre au prestataire et au pouvoir adjudicateur de comprendre la nature et la portée des procédures exécutées par l’auditeur. Le format du modèle de rapport joint en annexe VII aux conditions particulières sera impérativement suivi pour l’établissement du rapport.
1.7

Autres conditions
[Le prestataire et l’auditeur peuvent convenir sous ce point d’autres modalités spécifiques portant, par exemple, sur les honoraires, les sorties effectives d’argent et les clauses de responsabilité de l’auditeur.]
Annexe 1: informations sur l’objet de la vérification des dépenses
[Le tableau ci-dessous devrait être rempli par le prestataire et joint en annexe 1 aux termes de référence en vue de son utilisation par l’auditeur.]
	Informations sur l’objet de la vérification des dépenses

	Numéro de référence et date du contrat
	<Référence du contrat attribuée par le pouvoir adjudicateur>

	Intitulé du contrat de services 
	

	Pays
	

	Prestataire
	<Nom et adresse complets du prestataire conformes au contrat>

	Ligne budgétaire du contrat
	<Référence attribuée par le pouvoir adjudicateur à la ligne budgétaire et référence de la Commission si la Commission européenne n’est pas le pouvoir adjudicateur>

	Base légale du contrat
	

	Date d’entrée en vigueur
	

	Date d’expiration du contrat
	

	Montant maximal du contrat
	<Montant indiqué à l’article 3 des conditions particulières du contrat>

	Montant total de la facture et date de la facture
	<Indiquez le montant total tel qu’il figure sur la facture du prestataire faisant l’objet du présent contrôle, ainsi que la date de facture>

	Montant total facturé au pouvoir adjudicateur à ce jour
	<Indiquez le montant total facturé par le prestataire, le nombre de factures ainsi que leurs dates et références>

	Montant total reçu à ce jour du pouvoir adjudicateur par le prestataire
	<Montant total reçu au jj.mm.aaaa>

	Pouvoir adjudicateur
	[Indiquez le nom, la fonction/le titre, le numéro de téléphone et l’adresse électronique de la personne de contact du pouvoir adjudicateur. À remplir uniquement si la Commission n’est pas le pouvoir adjudicateur.]

	Commission européenne
	<Indiquez le nom, la fonction/le titre, le numéro de téléphone et l’adresse électronique de la personne de contact au sein de la Délégation de la Commission dans le pays concerné ou, le cas échéant, au siège.>

	Auditeur
	<Nom et adresse du cabinet d’audit et nom/fonction des auditeurs>


Annexe 2 : Activités à effectuer – Procédures à exécuter
L’auditeur conçoit et exécute son programme de contrôle en fonction de l’objectif et de la portée du présent mandat, ainsi que des procédures à exécuter, telles qu’elles sont définies ci-après. Lors de l’exécution de ces procédures, l’auditeur peut appliquer des techniques telles que la demande de renseignements et l’analyse, le (re)calcul, la comparaison, d’autres contrôles de la précision des écritures, l’observation, l’inspection des registres et des documents, l’examen de l’actif et la recherche de confirmations. 

Ces procédures permettent à l’auditeur d’obtenir suffisamment d’informations de contrôle pour établir un rapport d’observations factuelles. L’auditeur peut, pour ce faire, se référer aux orientations fournies par la norme internationale d’audit ISA 500 « éléments probants » et en particulier aux paragraphes relatifs aux « éléments probants suffisants et appropriés ». L’auditeur fait preuve de discernement professionnel pour déterminer ce qui doit être considéré comme un élément probant suffisant et approprié lorsqu’il estime que l’orientation fournie par l’ISA 500, les termes et conditions du contrat et les termes de référence du présent mandat sont insuffisants.
Les conditions générales du contrat (« conditions générales »), et notamment l’article 24 (« registres »), fournissent des informations sur les registres à tenir par le prestataire, ainsi que sur les types et la nature des éléments de preuve que l’auditeur peut souvent trouver lors de contrôles des dépenses. Ceux-ci peuvent varier en fonction de la nature des honoraires et des dépenses, ainsi que des pratiques du pays concerné. L’article 14.1 (« Droits de propriété intellectuelle et industrielle ») fournit, en outre, une orientation concernant le type et la nature des « produits » que le prestataire peut être tenu de fournir (plans, par exemple).
1
Acquérir une connaissance suffisante des activités du prestataire ainsi que des termes et conditions du contrat de services 
L’auditeur acquiert une connaissance suffisante des termes et conditions du contrat en procédant à un examen attentif de celui-ci et de ses annexes, ainsi que d’autres informations utiles, et en interrogeant le prestataire. L’auditeur veille à obtenir une copie du contrat original et de ses annexes (signés par le prestataire et le pouvoir adjudicateur). L’auditeur se fait remettre et étudie des exemplaires du rapport d’activité <intermédiaire/final> (conformément à l’article 26.1 des conditions générales du contrat et à l’annexe VI du contrat).
L’auditeur passe en revue, en particulier, l’annexe II du contrat, qui contient les termes de référence du prestataire. L’auditeur accorde, en outre, une attention particulière aux règles de sous-traitance définies à l’article 4 des conditions générales du contrat.
Si l’auditeur estime que les termes et conditions à contrôler ne sont pas suffisamment clairs, il lui appartient de demander une clarification au prestataire.
2
Procédures permettant de contrôler l’éligibilité des honoraires et des dépenses déclarés dans la facture des prestations et dans le rapport financier
2.1
Procédures générales
2.1.1
L’auditeur vérifie que la facture et le rapport financier du prestataire sont conformes aux conditions du contrat, notamment à l’article 26 des conditions générales (concernant, entre autres, le format et la langue).
2.1.2
L’auditeur examine si le prestataire a respecté les règles de comptabilité et de tenue des comptes imposées par le contrat et notamment celles fixées à l’article 24 des conditions générales. Cet examen a pour but de :
-
déterminer si une vérification efficace et effectivedes dépenses figurant dans la facture et le rapport financier du prestataire est réalisable ; et
-
notifier les exceptions et lacunes importantes en ce qui concerne les exigences en matière de comptabilité, de tenue des comptes et de documentation, de façon à permettre au prestataire de prendre des mesures de suivi à des fins de correction et d’amélioration pour le reste de la période contractuelle. 

2.1.3
L’auditeur rapproche les informations contenues dans la facture et le rapport financier avec les documents comptables et les comptes du prestataire relatifs aux services.  

2.1.4
L’auditeur vérifie que les taux de change éventuellement appliqués pour les conversions de devises sont corrects et conformes aux conditions du contrat et notamment à l’article 29.5 des conditions générales. 
2.2
Conformité des honoraires et des dépenses avec le budget et contrôle analytique
L’auditeur exécute un contrôle analytique des postes de dépense du rapport financier et vérifie que :
-
le budget mentionné dans le rapport financier correspond à celui du contrat (authenticité et autorisation du budget initial) et que les honoraires et les dépenses encourus étaient bien prévus dans le budget contractuel ;
-
le montant total facturé par le prestataire n’excède pas le montant maximal du contrat fixé à l’article (3) des conditions particulières de ce dernier ;
-
toute modification du budget du contrat est conforme aux conditions fixées à l’article 20 des conditions générales pour ces modifications.
2.3
Procédures de vérification 
Les honoraires et dépenses déclarés par le prestataire dans le rapport financier sont présentés sous les rubriques suivantes : honoraires (incluant les frais généraux), dépenses accessoires et coûts de la vérification des dépenses. Ces rubriques peuvent être décomposées en sous-rubriques. 

Les sous-rubriques des honoraires et des dépenses peuvent, à leur tour, être subdivisées en postes d’ honoraires et en postes de dépense individuels ou en catégories de postes de dépense présentant des caractéristiques identiques ou similaires. La forme et la nature des justificatifs (par exemple, relevé d’heures de travail, contrat, facture, etc.) et le mode d’enregistrement des honoraires et des dépenses (par exemple, enregistrement informatisé du temps, entrées d’un journal …) varient en fonction du type et de la nature des honoraires et des dépenses et des actions ou transactions sous-jacentes. Dans tous les cas, cependant, les honoraires déclarés doivent être en rapport avec les barêmes convenus dans le budget et à la durée des prestations certifiée par les relevés d’heures de travail visés à l’article 24.2 des conditions générales. Les postes de dépenses reflètent la valeur comptable (ou financière) des actions ou transactions sous-jacentes, quels que soient le type et la nature de l’action ou de la transaction concernée.
2.3.1
Couverture du contrôle
L’auditeur doit procéder à un contrôle complet et exhaustif de tous les honoraires et toutes les dépenses portés en compte sur la facture et figurant dans le rapport financier.
2.3.2
Contrôle des honoraires et des dépenses (dépenses accessoires et coûts de la vérification des dépenses)
L’auditeur contrôle les honoraires et les dépenses et notifie toutes les exceptions résultant de ce contrôle. Sont considérés comme des exceptions du contrôle tous les écarts observés lors de l’exécution des procédures définies dans la présente annexe. L’auditeur évalue en tout état de cause l’impact financier (estimé) des exceptions en termes de dépenses inéligibles. À titre d’exemple, si l’auditeur découvre une exception concernant le personnel utilisé par le contractant dans l’exécution du contrat, il évalue la mesure dans laquelle cette exception a entraîné des dépenses inéligibles. L’auditeur notifie toutes les exceptions observées, y compris celles dont il ne peut mesurer l’impact financier. 

2.3.3
Éligibilité des honoraires déclarés
L’auditeur contrôle l’éligibilité des honoraires déclarés par rapport aux termes et conditions du contrat et notamment au regard de l’article 24.2 des conditions générales et du paragraphe 6.1 des termes de référence du présent contrat, en examinant si les honoraires déclarés :
-
étaient nécessaires à la prestation des services. En d’autres termes, l’auditeur s’assure que la durée d’affectation du personnel du prestataire et les honoraires portés en compte à cet égard sont conformes à l’objectif poursuivi par le contrat ;
-
correspondent aux relevés des heures de travail tenus par le prestataire conformément à l’article 24.2 des conditions générales ;
-
concordent avec le temps réellement consacré au contrat pendant la période de mise en œuvre de celui-ci, telle qu’elle est définie à l’article 5 des conditions particulières.
Lorsque le prestataire a confié l’exécution d’une partie du contrat à un tiers, l’auditeur s’assure que les clauses et conditions de sous-traitance (article 4 des conditions générales du contrat) ont bien été respectées.
2.3.4
Éligibilité des dépenses 
L’auditeur vérifie l’éligibilité des dépenses au regard des termes et conditions du contrat, notamment en se référant aux termes de référence (paragraphe 6.5 de l’annexe II du contrat) et en examinant si ces coûts :
-
sont nécessaires à la fourniture des services. Autrement dit, l’auditeur s’assure que les dépenses engagées pour une transaction ou une action ont été encourues pour les besoins prévus dans le  contrat. L’auditeur vérifie, en outre, que les coûts accessoires s’inscrivent dans le budget contractuel ;
-
ont été réellement supportés par le prestataire au cours de la période de mise en œuvre du contrat, telle qu’elle est définie à l’article 5 des conditions particulières ;
-
sont enregistrés dans les comptes du prestataire et sont identifiables, vérifiables et étayés par des justificatifs originaux.
2.3.5
Précision et enregistrement
L’auditeur vérifie que le temps d’activité par rapport aux honoraires réclamés a été dûment consigné dans les relevés des heures de travail du prestataire et que les dépenses d’ une transaction ou d’une action ont été dûment et adéquatement enregistrées dans les comptes de ce dernier. Les écritures et les comptes du prestataire doivent être assortis de justificatifs et de documents probants adéquats. Une évaluation convenable et l’utilisation des taux de change corrects s’imposent à cet égard. L’auditeur s’assure que les honoraires et les dépenses déclarés au cours de la période couverte par le rapport financier et la facture n’ont pas fait l’objet d’une demande antérieure du prestataire ; autrement dit, il vérifie que les procédures de séparation des exercices ont été dûment appliquées.
2.3.6
Classification
L’auditeur vérifie que les honoraires et les dépenses d’une transaction ou d’une action ont été classés sous les rubriques et sous-rubriques correspondantes du rapport financier.
2.3.7
Réalité (occurrence/existence)
L’auditeur agit avec discernement professionnel pour obtenir des preuves de contrôle suffisantes et adéquates concernant la réalité et la qualité des honoraires déclarés et de la durée d’activité, ainsi que des dépenses.L’auditeur examine la nature des services à assurer en vertu du contrat (article 15 des conditions générales du contrat). En fonction des activités du prestataire (à savoir, assistance technique, études, formation et conception), l’auditeur détermine le type de preuve le plus adéquat pour vérifier la réalité des honoraires et des dépenses.
Tous les rapports et documents préalablement transmis par le prestataire au pouvoir adjudicateur et dûment approuvés par celui-ci doivent être considérés conformes aux termes du contrat.
L’auditeur peut également trouver une justification de la durée d’activité dans les relevés des heures de travail joints aux rapports ainsi que dans les données définies à l’article 14.1 des conditions générales du contrat.
Dans la mesure du possible, l’auditeur contrôle la réalité et la qualité des honoraires déclarés en se procurant, auprès de tiers indépendants, des éléments probants justifiant les durées  mentionnées dans les relevés des heures de travail.
L’auditeur vérifie la réalité et la qualité des dépenses déclarées en examinant les justificatifs des travaux effectués, des biens reçus ou des services fournis dans les délais, à un niveau de qualité acceptable et convenue et à des prix ou coûts raisonnables. L’auditeur s’assure de l’existence d’actifs, le cas échéant.
2. Rapport d’observations factuelles portant sur une vérification des dépenses dans le cadre d’un contrat de services à prix unitaires pour des actions extérieures de la Communauté européenne
À imprimer sur papier à en-tête de l’auditeur
< Nom des personnes de contact >, < fonction>
< Nom du prestataire >
<Adresse>
<jj mois aaaa>
Chers < Nom des personnes de contact >,
Conformément à notre contrat du <jj mois aaaa>, passé avec <nom du prestataire>, ci-après dénommé « le prestataire », et aux termes de référence y annexés (annexe 1 au présent rapport), nous vous transmettons notre rapport d’observations factuelles (« le rapport ») relatif au rapport financier et à la facture que vous avez fournis pour la période du < jj mois aaaa au jj mois aaaa> (annexes 2 et 3 du présent rapport). Vous avez demandé l’exécution de certaines procédures en relation avec le contrat de services concernant [intitulé et numéro du contrat], ci-après dénommé le « contrat ». Le rapport se compose de la présente lettre et des éléments visés aux chapitres 1 et 2.
Objectif

Notre mandat portait sur l’exécution de procédures convenues concernant le contrôle des dépenses du contrat de services passé entre vous et < la Commission européenne ou nom d’un autre pouvoir adjudicateur> (« le pouvoir adjudicateur ») concernant [intitulé et numéro du contrat] (« contrat »). Il a impliqué l’exécution de certaines procédures définies, dont les résultats sont exploités par le pouvoir adjudicateur pour tirer des conclusions des procédures que nous avons exécutées.
Ce contrôle des dépenses a pour objectif de permettre à l’auditeur de vérifier que les honoraires et les dépenses déclarés par le prestataire dans sa facture et mentionnés dans le rapport financier pour les services couverts par le contrat ont été réellement encourus (« réalité ») et sont précis (« exactitude ») et éligibles, et de soumettre au prestataire un rapport d’observations factuelles sur les procédures convenues qui ont été exécutées. L’éligibilité implique que les dépenses et les honoraires ont été encourus dans le respect des termes et conditions du contrat.
Activités effectuées
Nous avons exécuté notre mandat dans le respect :
-
des termes de référence visés à l’annexe 1 du présent rapport et :
-
de la norme International Standard on Related Services (« ISRS ») 4400 Engagements to perform Agreed-upon Procedures regarding Financial Information [Missions d’exécution de procédures convenues en matière d’information financière], éditée par l’IFAC ; 
-
en conformité avec le Code of Ethics for Professional Accountants [code d’éthique pour comptables professionnels], publié par l’IFAC. Bien que l’ISRS 4400 ne prévoie pas  l’indépendance comme critère pour les missions convenues, le pouvoir adjudicateur impose à l’auditeur l’obligation de se conformer aux exigences d’indépendance du code d’éthique pour comptables professionnels.
Comme demandé, nous n’avons exécuté que les procédures spécifiées dans les termes de référence du présent mandat. Nos observations factuelles sur ces procédures vous sont communiquées au chapitre 2 de ce rapport. 

Le contenu de ces procédures convenues a été entièrement fixé par le pouvoir adjudicateur et les  procédures ont été exécutées dans le seul but d’aider celui-ci à déterminer si les honoraires et dépenses déclarés dans la facture et le rapport financier du prestataire ont réellement été encourues (« réalité »), sont précis (« exactitude ») et sont éligibles.
Étant donné que les procédures exécutées que nous avons exécutées ne constituaient ni un audit ni un examen effectué conformément aux normes internationales d’audit ou applicables aux missions d’examen, nous ne fournissons aucune assurance concernant le rapport financier.
Si nous avions exécuté d’autres procédures, un contrôle des comptes ou un examen des états financiers du prestataire en application des normes internationales d’audit, il n’est pas exclu que d’autres points auraient attiré notre attention et vous auraient été communiqués.
Sources d’information
Le rapport présente des informations qui nous ont été fournies par le prestataire en réponse à des questions spécifiques ou que nous avons obtenues et déduites de ses documents comptables et de ses comptes. Nous avons, en outre, reçu du prestataire des explications verbales qui ne nous ont pas été communiquées par écrit [mention à effacer si ces informations ont été communiquées sous forme écrite.]
Observations factuelles
Les dépenses qui font l’objet du présent contrôle s’élèvent à un total de <xxxxxx > euros. Ce montant est égal au total des honoraires et des dépenses déclarés dans la facture et le rapport financier du prestataire. Nous avons exécuté un contrôle complet et exhaustif des honoraires et dépenses déclarés sur la facture et dans le rapport financier. 

L’exécution des procédures convenues a révélé l’existence de dépenses inéligibles jusqu’à concurrence d’un montant de <xxxx> €. Le détail de nos observations factuelles, qui inclut un récapitulatif des dépenses non éligibles, figure dans le chapitre 2 du présent rapport. 

Utilisation du présent rapport
Le présent rapport n’a d’autre finalité que celle formulée dans l’objectif précisé ci-dessus.
Il est destiné à l’usage confidentiel exclusif du prestataire et du pouvoir adjudicateur, dans le seul but de le soumettre au pouvoir adjudicateur au titre des exigences définies à l’article 29 des conditions générales du contrat. Ce rapport ne peut être ni utilisé par le prestataire ou le pouvoir adjudicateur à d’autres fins que celles prévues ni communiqué à d’autres parties. Le pouvoir adjudicateur ne peut transmettre le présent rapport qu’aux parties dûment habilitées à en prendre connaissance, en particulier la Commission européenne [mention à rayer si la Commission européenne est le pouvoir adjudicateur], l’Office européen de lutte antifraude et la Cour des comptes européenne.
Le présent rapport concerne exclusivement le rapport financier visé ci-dessus et ne s’étend pas aux états financiers du prestataire.
Dans l’attente de pouvoir vous présenter notre rapport, nous nous tenons à votre disposition pour vous fournir toute information ou assistance complémentaire que vous souhaiteriez obtenir.
Veuillez agréer, chers < Nom des personnes de contact >, l’expression de nos sincères salutations. 

<jj mois aaaa>
<Nom de l’auditeur>
Détails du rapport
Chapitre 1
Informations sur le contrat de services et les activités du prestataire
[Le chapitre 1 devrait inclure une brève description du contrat et des activités du prestataire. L’auditeur devrait également présenter ici le tableau des « informations sur le contrôle des dépenses » annexé aux termes de référence par le prestataire.] 

Chapitre 2
Procédures exécutées et observations factuelles
Nous avons exécuté les procédures de la façon convenue dans les termes de référence du mandat de contrôle des dépenses du contrat concernant <intitulé et numéro du contrat> (voir annexe 1). Les observations factuelles de ces procédures sont présentées dans les rubriques ci-dessous.
[Décrivez les résultats des procédures exécutées. Veuillez utiliser des documents justificatifs à joindre sous forme d’annexes au rapport, le cas échéant.] 

[Insérez (le cas échéant): des précisions sur les exceptions:……]
1
Acquérir une connaissance suffisante des activités du prestataire ainsi que des termes et conditions du contrat  
2
Procédures permettant de contrôler l’éligibilité des honoraires et des dépenses déclarés dans la facture des prestations du prestataire et dans le rapport financier
2.1
Procédures générales
2.2
Conformité des honoraires et dépenses avec le budget et le contrôle analytique
2.3
Procédures de contrôle

2.3.1
Couverture du contrôle 

2.3.2
Contrôle des honoraires et des dépenses 

2.3.3
Éligibilité des honoraires déclarés
2.3.4
Éligibilité des dépenses 
2.3.5
Précision et enregistrement

2.3.6
Classification

2.3.7
Réalité (occurrence/existence)
Annexe 1
Termes de référence

Annexe 2
Rapport financier fourni par le prestataire
Annexe 3
Copie de la facture du prestataire
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